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DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Viva Rio]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION VIVA RIO EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Viva Rio.

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Viva Rio, conformément à ces directives.
1. 
Antécédents


Viva Rio est une organisation non gouvernementale à but non lucratif ayant son siège à Rio de Janeiro (Brésil). Elle a été constituée le 1er juillet 1994 dans le but de promouvoir une culture de paix ainsi que le développement social au moyen de travaux pratiques, de recherches et de la formulation de politiques publiques. Ses activités portent principalement sur l’exécution de programmes et de projets orientés vers la prévention, le contrôle et l’élimination du trafic illicite d’armes légères et d’armes individuelles ainsi que vers la protection de la jeunesse à risque de violence.


Viva Rio travaille à réduire la violence armée urbaine ainsi que dans des quartiers à faibles revenus au moyen de projets dans les domaines de la sécurité publique, du contrôle des armes, de la jeunesse et de la violence armée, de la politique en matière de drogues et d’opérations de paix.


Pour atteindre ses objectifs, Viva Rio travaille en coordination avec de nombreux organismes et agences des Nations Unies, organismes régionaux, gouvernements nationaux et locaux, centres de recherche, corporations policières, ONG et organisations de la société civile, églises, fondations, médias et compagnies privées. Cette organisation fait partie du Réseau international d’action sur les armes légères (IANSA), qui compte plus de 800 membres dans 120 pays ainsi que d’un réseau national comptant plus de 983 organisations. 


Viva Rio a financé ses projets au moyen de contributions d’organismes internationaux, d’agences et organisations du secteur public et du secteur privé telles que la municipalité de Rio de Janeiro; le Ministère de la justice du Brésil; Petrobras; l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); Save the Children - Suède; la Banque interaméricaine de développement (BID); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS); l’Agence canadienne de développement international (ACDI); le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF); le Réseau d’action international sur les armes légères (IANSA); la Fondation Ford; le Open Society Institute; Nike; le Club Rotary et la New School University, entre autres.


Viva Rio a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 7 octobre 2009.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom:



Viva Rio
Adresse:


Rua do Russel, 76 – Gloria, CEP: 222210-010





Rio de Janeiro, RJ,  Brésil
Téléphone:


(55) 21 2555-3750

Télécopieur:


(55) 21 2555-3753

Courriel:


vivario@vivario.org.br
Site Internet:


www.vivario.org.br
Directeur exécutif:

Rubem César Fernandes
Date de constitution: 

1er juillet 1994
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Au nombre des activités réalisées par Viva Rio qui peuvent avoir rapport avec les activités de l’OEA, mentionnons: 

· Promotion de l’adoption et de la mise en œuvre de réformes législatives visant à renforcer la capacité institutionnelle en matière de contrôle et de trafic illicite d’armes et de drogue;

· Prévention de la violence et de l’exclusion sociale des jeunes et des adolescents par le truchement de programmes éducatifs, par la formation professionnelle, par des activités sportives et des cours d’art et de culture, offrant ainsi des débouchés et des conditions qui aideront les jeunes à délaisser les groupes violents et à réintégrer la société; 

· Promotion de formes pacifiques de règlement de différends, accès à la justice et au réseau de protection juridique pour les personnes à faibles revenus et les victimes de violations des droits humains.

4. 
Contributions de l'organisation qui constituent un intérêt pour  l'OEA

Viva Rio réalise des activités visant surtout les jeunes et portant principalement sur la sécurité et le développement local.  Les contributions suivantes de Viva Rio peuvent constituer un intérêt pour l’OEA: 
· Réalisation de campagnes visant à promouvoir le désarmement, les lois sur le contrôle des armes et le règlement pacifique de différends; 

· Collaboration avec des entités locales, des institutions d’enseignement et des gouvernements municipaux relativement à des projets éducatifs destinés à aider les jeunes et les adolescents à terminer leurs études secondaires, à développer des compétences professionnelles et à participer à des programmes parascolaires, tels que des compétitions sportives et des cours d’art et de culture afin d’offrir aux jeunes d’autres débouchés que de joindre des groupes violents et de les aider à quitter ces groupes; 

· Compilation et analyse d’information sur les facteurs et les zones de violence, et élaboration de stratégies, conjointement avec des gouvernements municipaux et d’autres organismes non gouvernementaux afin de lutter contre la violence armée et le trafic de la drogue;

· Offre de cours de formation de policiers au moyen de vidéos et de livrets sur l’utilisation de la force, l’utilisation de l’arme, le règlement de différends, la discrimination et les préjudices et l’éthique professionnelle;

· Aide à la mise sur pied de micro- et petites entreprises et d’autres projets de développement local dans les zones à bas revenus afin d’appuyer des modèles alternatifs de production de revenus, par exemple le travail autonome, des projets familiaux ou des réseaux communautaires.

5. 
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
Viva Rio estime que son expérience et sa relation étroite avec des organisations communautaires, des réseaux locaux, nationaux et internationaux, ainsi que sa participation à des processus de consultation aux niveaux national et régional peuvent s’avérer utiles aux activités des divers organismes et services de l’OEA. Dans cette perspective, elle pourrait appuyer la tâche de l’OEA de la manière suivante :

· Contribution au Programme interaméricain de formation policière (PICAP) du Département de la sécurité publique (DSP) du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et appui à l’échange de données d’expériences et à la professionnalisation de la police; 

· Apport d’information à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent en ce qui concerne des programmes efficaces de prévention de la criminalité et de la violence, la lutte contre le trafic d’armes et d’autres questions liées à la sécurité publique dans les Amériques;

· Appui au Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans la promotion de la démocratie auprès des jeunes;

· Collaboration avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), en particulier avec l’Observatoire interaméricain des drogues, pour la production d’information et de statistiques opportunes sur la consommation, la production et le trafic de la drogue;

· Appui au Département du développement social et de l’emploi dans la promotion de politiques et de programmes de réduction de la pauvreté, de promotion du travail décent et de création d’emploi pour aider à prévenir la violence chez les jeunes;

· Collaboration avec le Programme d’orchestres pour jeunes à risque dans les Caraïbes du Département des questions culturelles du Sous-secrétariat aux relations extérieures (SER).

6. 
Documents remis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 7 octobre 2009

· Acte constitutif daté du 1er juillet 1994

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution 

· Actes de l’Assemblée générale de 2009 et de 2005

· Rapport d’activités 2008

· États financiers 2008 et 2007 (vérifiés par Francisco de Souza Carvalho, Comptable)
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